
LOIS 
LOI no 2018-527 du 28 juin 2018  

relative au défibrillateur cardiaque (1) 

NOR : SSAX1630338L 

L’Assemblée nationale et le Sénat ont adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : 

Article 1er 

Après le chapitre III du titre II du livre Ier du code de la construction et de l’habitation, il est inséré un 
chapitre III bis ainsi rédigé : 

« CHAPITRE III BIS 

« SÉCURITÉ DES PERSONNES 

« Art. L. 123-5. – Un décret en Conseil d’Etat détermine les types et catégories d’établissement recevant du 
public qui sont tenus de s’équiper d’un défibrillateur automatisé externe visible et facile d’accès, ainsi que les 
modalités d’application de cette obligation. 

« Lorsqu’un même site accueille plusieurs établissements recevant du public, ces derniers peuvent mettre en 
commun un défibrillateur automatisé externe. 

« Art. L. 123-6. – Les propriétaires des établissements mentionnés à l’article L. 123-5 sont tenus de s’assurer 
de la maintenance du défibrillateur automatisé externe et de ses accessoires conformément aux dispositions de 
l’article L. 5212-1 du code de la santé publique. » 

Article 2 

Le titre III du livre II de la cinquième partie du code de la santé publique est complété par un chapitre III ainsi 
rédigé : 

« CHAPITRE III 

« DÉFIBRILLATEURS AUTOMATISÉS EXTERNES 

« Art. L. 5233-1. – Il est créé une base de données nationale relative aux lieux d’implantation et à 
l’accessibilité des défibrillateurs automatisés externes sur l’ensemble du territoire, constituée au moyen des 
informations fournies par les exploitants de ces appareils à un organisme désigné par décret pour la gestion, 
l’exploitation et la mise à disposition de ces données. Un arrêté du ministre chargé de la santé fixe les informations 
devant être fournies par les exploitants ainsi que les modalités de leur transmission. » 

La présente loi sera exécutée comme loi de l’Etat. 

Fait à Paris, le 28 juin 2018. 
EMMANUEL MACRON 

Par le Président de la République : 

Le Premier ministre, 
EDOUARD PHILIPPE 

Le ministre d’Etat,  
ministre de l’intérieur, 

GÉRARD COLLOMB 

Le ministre de la cohésion des territoires, 
JACQUES MÉZARD 

La ministre des solidarités  
et de la santé, 
AGNÈS BUZYN 

La ministre du travail, 
MURIEL PÉNICAUD 

Le ministre de l’éducation nationale, 
JEAN-MICHEL BLANQUER 
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Le ministre de l’action  
et des comptes publics, 

GÉRALD DARMANIN 

La ministre de l’enseignement supérieur, 
de la recherche et de l’innovation, 

FRÉDÉRIQUE VIDAL 

La ministre des sports, 
LAURA FLESSEL   
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